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1	Rapports de la Présidente du Groupe de travail du Conseil sur le Sommet mondial sur la société de l'information et les Objectifs de développement durable (Documents  et C26/10)
1.1	La Présidente du Groupe de travail du Conseil sur le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et les Objectifs de développement durable (ODD) (GTC-SMSI/ODD) présente le rapport figurant dans le Document C26/8, qui résume les principaux résultats des 43ème et 44ème réunions du groupe. Elle présente également le rapport quadriennal du GTC-SMSI/ODD (Document C26/10), qui contient des liens vers des résumés des six réunions du groupe de travail tenues depuis la Conférence de plénipotentiaires de 2022 (PP-22). Le Conseil est invité à recommander à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) (PP‑26) de maintenir le Groupe GTC-SMSI/ODD pour la prochaine période de quatre ans.
1.2	Les conseillers considèrent que le groupe de travail constitue un cadre important pour suivre les progrès accomplis, encourager un dialogue inclusif et donner des orientations sur la contribution de l'UIT au processus et aux résultats du SMSI et à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 2030, et félicitent la Présidente pour la compétence avec laquelle elle a dirigé le groupe. Ils sont favorables à la poursuite des activités du groupe au cours de la prochaine période de quatre ans. Certains conseillers suggèrent que le groupe de travail se concentre sur la définition de directives pratiques, de produits clairs et d'indicateurs mesurables pour mieux évaluer les progrès et les retombées.
1.3	Le Conseil prend note des rapports figurant dans les Documents C26/8 et C26/10 et convient de transmettre à la PP-26 pour examen complémentaire le rapport reproduit dans le Document C26/10, ainsi que les observations formulées y relatives.
2	Rapport final et exhaustif sur les activités menées par l'UIT dans le cadre de la mise en œuvre des résultats du SMSI et du Programme de développement durable à l'horizon 2030 (Document C26/58)
2.1	Une représentante du Secrétariat général présente le Document C26/58, qui contient le rapport final et exhaustif sur les activités menées par l'UIT dans le cadre de la mise en œuvre des résultats du SMSI et du Programme de développement durable à l'horizon 2030, et qui décrit d'autres activités.
2.2	Les conseillers appuient sans réserve les travaux importants menés par l'UIT et son rôle moteur dans le cadre de la mise en œuvre des résultats du SMSI et du Programme 2030, notamment par l'intermédiaire du Forum du SMSI, de la Coalition pour le numérique Partner2Connect (P2C), de la plate-forme dressant l'inventaire des activités du SMSI et du secrétariat permanent du Groupe des Nations Unies sur la société de l'information (UNGIS). Un conseiller estime qu'il aurait été utile de procéder à une évaluation complète des activités entreprises, notamment en ce qui concerne les retombées, les incidences financières, les lacunes et les enseignements tirés, et de définir plus clairement le rôle et la contribution des différentes catégories de membres, y compris du secteur privé.
2.3	Les conseillers accueillent favorablement les nouvelles activités proposées qui contribueront à résoudre les problèmes persistants liés à la transformation et à l'inclusion numériques dans les pays en développement et à l'aggravation de la fracture numérique. Ils appuient particulièrement la création d'un groupe d'action chargé d'évaluer les lacunes en matière de financement du développement numérique dans les pays en développement, et un conseiller estime qu'il serait utile d'obtenir des informations sur le niveau de participation des États Membres. Les conseillers se félicitent également du renforcement de la mise en œuvre au niveau régional, rendu possible notamment grâce aux bureaux régionaux et aux organisations régionales, pour garantir des résultats concrets au niveau national. Si les Grandes orientations du SMSI restent un cadre pertinent, leur mise en œuvre doit être étayée par des indicateurs et des mécanismes de suivi et de contrôle plus conviviaux. Un conseiller se félicite de l'intégration du Pacte numérique mondial dans l'architecture du SMSI. D'autres conseillers, toutefois, préconisent une approche soigneusement coordonnée et cohérente à cet égard afin d'éviter les doubles emplois et de préserver le SMSI en tant que cadre multi-parties prenantes pour le développement numérique, qui reste inclusif et adapté aux priorités de tous les États Membres, en particulier des pays en développement. Un conseiller, après avoir fait part du soutien de son pays en faveur d'un modèle multi‑parties prenantes de gouvernance de l'Internet, souligne qu'il importe que toutes les parties prenantes fassent preuve de coopération et que les responsabilités soient clairement définies.
2.4	Une autre conseillère est d'avis qu'il convient d'examiner attentivement les nouvelles activités proposées au vu des ressources limitées. Elles devraient être clairement hiérarchisées, et il convient d'accorder une attention particulière à la valeur ajoutée potentielle, à l'utilisation efficace des ressources et aux résultats tangibles.
2.5	Un conseiller décrit la façon dont son pays participe au processus du SMSI, tandis qu'une autre conseillère fait remarquer que son gouvernement contribue chaque année au Fonds d'affectation spéciale pour le SMSI depuis 2013.
2.6	Le conseiller de l'Italie, s'exprimant au nom de l'Union européenne, appuie sans réserve le Programme 2030 et les ODD, ainsi que l'engagement de l'UIT à mettre en œuvre le processus du SMSI. L'Union européenne soutient le Pacte pour l'avenir et le Pacte numérique mondial et se dit prête à coopérer de manière constructive avec toutes les parties prenantes, y compris le secteur privé, qui n'est pas reconnu comme il se doit dans le rapport. Elle reste attachée aux Résolutions du Conseil, notamment à la Résolution 1429 (C24) sur le rôle de l'UIT dans l'exploitation des technologies de l'information et de la communication (TIC) au service de la durabilité environnementale et de la lutte contre les changements climatiques, et à la Résolution 70 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'intégration du principe de l'égalité hommes-femmes à l'UIT, la promotion de l'égalité hommes-femmes et l'autonomisation des femmes et des jeunes filles grâce aux télécommunications/TIC.
2.7	Deux conseillers expriment le soutien de leur pays en faveur de la mise en œuvre intégrale du Programme 2030 et des ODD et réaffirment leur attachement au Pacte pour l'avenir. Des participantes appuient également le rôle de l'UIT consistant à exploiter les TIC au service de la durabilité et de la lutte contre les changements climatiques, à assurer l'autonomisation des femmes et des jeunes filles et à garantir l'égalité hommes-femmes grâce aux TIC et à un environnement durable.
2.8	Une conseillère rappelle que son pays s'est dissocié du Pacte pour l'avenir et de ses annexes lors de son adoption. Son pays considère le Programme 2030 comme contenant des aspirations juridiquement non contraignantes. Les États Membres ont le droit souverain de déterminer leurs propres priorités en matière de développement, conformément à la législation nationale.
[bookmark: OLE_LINK3]2.9	Le Conseil prend note du Document C26/58.
3	Rapport sur les résultats de l'examen d'ensemble des 20 ans du SMSI effectué par l'Assemblée générale des Nations Unies en 2025 (Document C26/59)
3.1	Une représentante du Secrétariat général présente le Document C26/59, qui rend compte de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'examen d'ensemble des 20 ans de la mise en œuvre des résultats du SMSI (SMSI+20), tenue en décembre 2025 et lors de laquelle le rôle de l'UIT en faveur de cette mise en œuvre a été réaffirmé. L'annexe du Document C26/59 contient des paragraphes du document final faisant référence à l'engagement et aux activités de l'UIT en faveur de la mise en œuvre du processus du SMSI.
3.2	Des conseillers notent que l'examen des résultats du SMSI a permis d'obtenir des informations précieuses sur les progrès accomplis, les lacunes et les priorités, et qu'il a montré une nouvelle fois l'importance du processus du SMSI en tant que cadre fondamental des Nations Unies pour promouvoir un développement numérique inclusif. Ils se félicitent de l'adoption réussie du document final, qui atteste du pouvoir mobilisateur et du rôle moteur de l'UIT. Le mandat renouvelé du SMSI devrait se traduire par des résultats concrets et par un accès et un appui efficaces pour les pays en développement. L'UIT devrait conserver son rôle de chef de file, tout en veillant à ce que le SMSI reste inclusif, axé sur le développement et cohérent avec le programme plus large de coopération numérique des Nations Unies. L'engagement et les activités de l'UIT en faveur de la mise en œuvre du processus du SMSI doivent être concrets, économes en ressources et en phase avec les mandats et cadres existants. Plusieurs conseillers soulignent qu'il importe de créer des synergies, d'éviter les doubles emplois et d'assurer une certaine cohérence entre les processus en cours afin de préserver la solidité du cadre multilatéral existant.
3.3	Une conseillère insiste sur l'importance de la continuité institutionnelle pour éviter que la coopération numérique se fragmente et souligne le rôle fondamental de l'UIT dans ce processus. Une autre conseillère demande au Secrétariat de donner plus de détails sur les activités qu'il entreprend déjà, notamment en tant que secrétariat permanent du Groupe UNGIS.
3.4	Par ailleurs, une conseillère indique qu'il est nécessaire de mettre en place des mécanismes de financement concrets, prévisibles et inconditionnels pour renforcer les capacités nationales dans le domaine des infrastructures numériques souveraines. Elle insiste également sur l'importance du transfert de technologie et du renforcement des capacités pour parvenir à la transformation numérique universelle.
3.5	Le Conseil prend note du Document C26/59.
4	Analyse des lacunes concernant la mise à jour des Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) du Conseil, de la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et du mandat du GTC-Internet à la lumière des résultats de l'examen du SMSI+20 (Documents C26/60 et C26/93)
4.1	Une représentante du Secrétariat général présente le Document C26/60, dans lequel figure l'analyse des lacunes préparée par le Secrétariat concernant la mise à jour des Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) du Conseil, de la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et du mandat du Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet) à la lumière des résultats du SMSI+20. Le document final issu de l'examen du SMSI+20 a mis en évidence un certain nombre d'activités de l'UIT devant être poursuivies dans le cadre des mandats existants, afin de combler les lacunes recensées ayant trait à la clarté, à la précision et à la mise à jour de la terminologie.
4.2	Ayant reçu l'appui de trois conseillers, l'observateur de la Fédération de Russie présente le Document C26/93, dans lequel il est proposé que le Conseil mette à jour la Résolution 1332 (C11, dernière mod. C24) à la présente session, afin de tenir compte des résultats du SMSI+20, notamment de la nécessité pour l'UIT de faire rapport à la Commission de la science et de la technique au service du développement (CSTD) à sa 30ème session, qui se tiendra avant la session de 2027 du Conseil (C27).
4.3	De nombreux conseillers se félicitent de l'analyse des lacunes. Bien qu'aucun nouveau mandat pour l'UIT ne soit établi dans le document final du SMSI+20, il est nécessaire d'harmoniser les Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) et la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) avec les résultats du SMSI+20 et les nouvelles priorités numériques; des mises à jour des textes concernés dans les meilleurs délais permettraient d'améliorer la clarté et la pertinence des activités. Un conseiller suggère de se pencher également sur des priorités telles que l'inclusion numérique et la réduction de la fracture numérique. Plusieurs conseillers insistent sur la nécessité de mettre davantage l'accent sur l'utilisation et les incidences des technologies émergentes, telles que l'intelligence artificielle (IA), notamment dans un environnement des télécommunications et des TIC en plein essor, et font remarquer que les discussions sur ce sujet doivent être inclusives, centrées sur l'humain et fondées sur la coopération multilatérale. Un conseiller appelle également à renforcer davantage les capacités et le transfert de technologie, notamment dans les domaines des infrastructures publiques numériques et de la gouvernance des données.
4.4	Une conseillère déclare qu'il convient de renforcer l'établissement de rapports sur la mise en œuvre des résultats du SMSI dans les limites des ressources existantes; un autre conseiller demande alors si de nouvelles obligations en la matière incomberaient aux États Membres. Il est également proposé de définir des indicateurs de performance concernant la mise en œuvre par l'UIT des mesures qu'il est demandé de prendre conformément à ce qu'il ressort du SMSI+20.
4.5	Selon une conseillère, bien que l'analyse des lacunes ait été demandée par deux groupes de travail du Conseil, toute révision des Résolutions pertinentes ou du mandat des groupes de travail devrait reposer sur les contributions des membres et être effectuée sous la direction de ces derniers. Il appartient aux organes directeurs de l'Union de définir tout nouveau mandat pour l'UIT. En conséquence, l'oratrice ne souscrit à aucune conclusion de l'analyse des lacunes selon laquelle la portée des travaux de l'UIT devrait être élargie à divers thèmes mentionnés dans le document final.
4.6	Un autre conseiller déclare que son pays craint que l'analyse des lacunes ne tienne pas pleinement compte des résultats du SMSI+20. Cela concerne notamment des domaines tels que la gouvernance des données, la sécurité et la confiance, qui n'ont pas été définis comme des domaines d'action de l'UIT, mais pas un certain nombre de domaines d'action de l'UIT recensés dans le document final du SMSI+20, comme la création d'un groupe d'action interne. Compte tenu des différents points de vue exprimés, l'orateur indique que d'autres détails devront être examinés en vue de la PP-26.
4.7	Deux conseillères estiment que l'examen de la Résolution 1332 (C11, dernière mod. C24) est une mesure correcte et opportune à prendre à la session actuelle du Conseil, qui est la dernière avant la réunion de 2027 de la CSTD. Plusieurs autres conseillers considèrent toutefois qu'il serait prématuré d'envisager d'apporter des modifications aux Résolutions pertinentes du Conseil ou au mandat d'un groupe de travail du Conseil avant que la PP‑26 n'ait examiné les Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022). Les Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) pourront alors être mises à jour par le Conseil à sa session de 2027, si nécessaire. Une conseillère fait observer que les lacunes recensées portent uniquement sur la précision et la clarté et n'empêcheront donc pas l'UIT de mettre en œuvre les résultats du SMSI+20 avant la PP-26. Plusieurs conseillers suggèrent que les États Membres prennent note du Document C26/60 et de la contribution figurant dans le Document C26/93 et en tiennent compte dans leurs travaux préparatoires en vue de la PP-26. Un autre conseiller estime qu'il n'est pas nécessaire de réviser le mandat du GTC-Internet.
4.8	Une conseillère suggère que le Secrétariat continue d'affiner l'analyse des lacunes pour mieux les traduire en mesures concrètes sous la direction du Conseil. Une telle approche pourrait contribuer à clarifier davantage les priorités et les prochaines étapes.
4.9	Le Conseil prend note de l'analyse des lacunes reproduite dans le Document C26/60 et de la contribution figurant dans le Document C26/93 et charge la Secrétaire générale de mettre à jour l'analyse des lacunes dans le Document C26/60, à la lumière des discussions, en vue de la soumettre à la PP-26.
5	Contribution de l'UIT à l'Initiative ONU80 (Document C26/61)
5.1	La Chef du Département de la planification stratégique et des relations avec les membres (SPM) présente le Document C26/61, qui donne un aperçu de la contribution de l'Union à l'Initiative ONU80 et de son engagement à cet égard. Depuis la publication de ce document, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté une Résolution sur la création, la mise en œuvre et l'examen des mandats, et le Secrétaire général de l'ONU a publié un rapport d'activité sur la mise en œuvre de cette initiative. Le Secrétariat a reconnu que toute recommandation de réforme organisationnelle devrait être évaluée en tenant compte du mandat, du cadre réglementaire et des processus institutionnels de l'Union.
5.2	Plusieurs conseillers mettent en avant l'importance et le caractère opportun de l'Initiative ONU80, compte tenu de la nécessité d'adapter le système des Nations Unies pour relever les défis modernes en optimisant les fonctions administratives, en réduisant les coûts et en améliorant l'efficacité.
5.3	Les conseillers se félicitent du rôle constructif et visible joué par l'UIT dans l'Initiative ONU80, en particulier de son rôle de direction dans le cadre de certains lots de travaux, en particulier les Lots 8 et 15, et au sein de la Commission de direction. Un conseiller met en avant les enseignements que l'on pourrait tirer de l'expérience de l'Union en matière de promotion de la transformation et de l'excellence opérationnelle. Il encourage également l'UIT à s'inspirer des travaux intersystèmes menés par des organisations telles que le Centre international de calcul des Nations Unies. Un autre conseiller souligne que l'UIT peut apporter une contribution unique au processus ONU80.
5.4	Plusieurs conseillers se félicitent du Lot de travaux 15, qui contribuera à unifier les services et à faire tomber les cloisonnements dans l'ensemble du système des Nations Unies. Un conseiller met en avant la création du mécanisme d'expertise à la demande dans le cadre du Lot de travaux 8 et sa capacité à recenser les avantages concurrentiels et à éviter les doubles emplois entre les institutions sur le terrain. Un autre conseiller salue la contribution de l'Union dans d'autres domaines des lots de travaux, tels que la création de pôles de connaissances communs, les biens communs de données à l'échelle des services et les initiatives de formation. Pour réaliser le Programme 2030 et accroître les retombées des activités des Nations Unies, il est essentiel d'appliquer une approche mêlant réforme institutionnelle, transformation numérique et amélioration des connaissances.
5.5	Un conseiller fait remarquer que l'Initiative ONU80 n'a pas encore été officiellement approuvée par les États Membres de l'ONU. Les discussions menées lors du Forum politique de haut niveau pour le développement durable et de l'Assemblée générale des Nations Unies seront capitales pour définir l'orientation et la portée des initiatives des Nations Unies.
5.6	Un conseiller demande comment le Lot de travaux 15 se traduirait par des avantages concrets pour les États Membres, en particulier en appuyant la transformation numérique et en améliorant la fourniture de services des Nations Unies au niveau régional. Deux conseillers souhaitent obtenir des informations sur la manière dont le Secrétariat assurera un équilibre entre la réforme de l'UIT et les activités de l'Initiative ONU80. Un autre conseiller se demande comment les activités de l'UIT relevant des Lots de travaux 8 et 15, en particulier les projets pilotes initiaux prévus, seront intégrées dans le plan stratégique.
5.7	Plusieurs conseillers s'interrogent sur les incidences que peut avoir la tendance de l'Initiative ONU80 à la consolidation régionale sur la présence régionale de l'UIT. Ils encouragent le Secrétariat à examiner avec les États Membres toutes les propositions de réforme dans ce domaine avant de les mettre en œuvre. 
5.8	Deux conseillers s'interrogent sur les incidences du mécanisme d'expertise à la demande envisagé, et se demandent notamment s'il est censé remplacer les bureaux régionaux et si les choses évolueront selon qu'un État Membre accueille ou non un bureau de l'UIT. Un conseiller demande comment l'UIT compte faire en sorte de continuer d'aider les pays en développement à mettre en place des projets.
5.9	La conseillère de la République sudafricaine rappelle que la plupart des membres de l'UIT sont satisfaits de la présence régionale actuelle de l'UIT, qui est considérée comme apportant une valeur concrète. Si les membres accueillent favorablement des améliorations pratiques, une refonte structurelle n'est pas nécessaire. L'UIT devrait donc éviter de restructurer ses bureaux prématurément face aux pressions de l'Initiative ONU80.
5.10	Une conseillère et un observateur souhaitent obtenir des chiffres sur les économies réalisées grâce aux réformes de l'Initiative ONU80.
5.11	Le conseiller de l'Australie indique que les réformes pourraient contribuer à réduire les doubles emplois, à favoriser l'efficacité et à accroître les retombées. À cet égard, son pays est favorable à un renforcement de la présence régionale de l'UIT dans la région du Pacifique.
5.12	Un conseillère demande au Secrétariat de fournir un calendrier des mesures que les États Membres doivent prendre concernant l'Initiative ONU80. Un conseiller et un observateur encouragent la présentation de nouveaux rapports sur l'état d'avancement des réformes, y compris les critères de référence, les échéances, l'influence des institutions spécialisées et les incidences de l'approche des Nations Unies en matière de gouvernance numérique sur les institutions basées à Genève.
5.13	Un observateur souligne que toutes les propositions émanant de l'Initiative ONU80 doivent être soumises à l'approbation des organes directeurs de l'UIT. Il encourage le Secrétariat à associer le Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion au processus ONU80, compte tenu de sa précieuse contribution aux propositions de réforme. Des réformes visant à renforcer le contrôle interne au sein du système des Nations Unies et à intégrer les bonnes pratiques devraient également être envisagées, en particulier au vu des complexités systémiques auxquelles sont confrontées les institutions spécialisées.
5.14	En réponse à des questions posées par des conseillers, la Directrice de l'information explique que l'objectif du Lot de travaux 15 est de réduire la fragmentation et d'améliorer encore l'accès aux services numériques partagés, qui sont déjà utilisés par la plupart des institutions. Les activités menées dans le cadre du lot de travaux étaient fondées sur des données factuelles et orientées par des informations sur les dépenses globales consacrées aux TIC. Sur la base de modèles existants, tels que le Centre international de calcul des Nations Unies, la réforme sera mise en œuvre par étapes, en donnant la priorité aux services normalisés, tandis que les services propres à une mission continueraient de relever des institutions spécialisées. Toute économie réalisée sera réorientée vers l'innovation et la résolution des problèmes.
5.15	Dans le cadre du Lot de travaux 15, l'UIT joue un rôle directeur stratégique pour garantir des retombées concrètes dans toutes les régions, en particulier en ce qui concerne les réformes concernant l'utilisation de l'IA dans les conférences et la création d'une plate‑forme visant à améliorer l'accès aux talents et aux compétences. Ces activités s'inscrivent dans la droite ligne de la stratégie de transformation numérique de l'UIT et contribueront à atteindre l'objectif de renforcement des capacités numériques régionales. 
5.16	La Chef du Département SPM, en réponse aux questions et observations de conseillers et d'un observateur, déclare que, depuis le lancement du groupe des institutions spécialisées en mars 2025, l'UIT a clairement indiqué que ces dernières disposaient de leurs propres constitutions, mandats et organes directeurs, qui guident tous les efforts de réforme. L'UIT n'a investi aucune ressource financière supplémentaire dans les réformes et toutes les activités qui s'y rapportent sont menées à bien par les fonctionnaires dans le cadre de leurs activités actuelles. En réalité, ces réformes devraient permettre de réaliser des économies.
5.17	En réponse à une question d'un observateur, l'oratrice explique que les activités relevant des Lots de travaux 7, 8 et 15 n'ont pas besoin d'être approuvées par l'organe directeur, étant donné qu'elles ne nécessitent aucune ressource financière supplémentaire et qu'elles produiront des outils purement administratifs.
5.18	Le Conseil prend note du Document C26/61.
6	Rapport d'activité sur l'assistance et l'appui à la Palestine (Document C26/69)
6.1	Le Directeur du Bureau régional pour les États arabes présente le Document C26/69, qui contient un rapport d'activité sur l'assistance et l'appui à la Palestine. Il met en avant les dégâts considérables causés à l'infrastructure des TIC dans l'État de Palestine et les mesures prises l'année dernière pour appuyer la reconstruction. L'UIT, en passant de l'observation à la préparation à la mise en œuvre active, a établi un plan de mise en œuvre exhaustif et procède actuellement à une évaluation technique pour orienter les futures interventions sur le terrain. Elle a également préparé la tenue d'une table ronde de soumission d'engagements pour associer les donateurs internationaux à des projets. En outre, l'UIT a appuyé des réformes de politique générale de l'État de Palestine, lancé la mise au point d'une évaluation des compétences numériques et d'un profil d'innovation numérique, cherché à faciliter la livraison d'équipements satellitaires pour appuyer les efforts humanitaires et soutenu la participation constante de l'État de Palestine aux travaux de l'Union grâce à l'octroi de bourses. Bien que la table ronde de soumission d'engagements et l'évaluation sur place aient été reportées en raison de l'insécurité dans la région, l'Union reste disposée à mener ces activités dès que possible.
6.2	Mme Alwahidi, Vice-Ministre des télécommunications et de l'économie numérique de l'État de Palestine, prononce l'allocution disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.06-E-Palestine-statement-PL6.pdf.
6.3	De nombreux conseillers reconnaissent la destruction généralisée de l'infrastructure essentielle des télécommunications en Palestine. Ces destructions entraînent non seulement des pertes économiques, mais portent également atteinte au droit des Palestiniens à rester connectés. La connectivité numérique est également essentielle pour la coordination humanitaire et la fourniture de services essentiels, ainsi que pour le développement socio-économique. Un conseiller déclare que les conséquences de ces destructions semblent être intentionnelles.
6.4	De nombreux conseillers appuient les efforts déployés par l'Union pour mettre en œuvre la Résolution 1424 (C24) du Conseil, qui s'inscrit dans le cadre de son mandat et incarne la volonté collective d'agir. Les participants saluent le passage de l'observation à la mise en œuvre active et se félicitent des efforts déployés pour assurer la participation de la Palestine aux activités de l'UIT. La mise en œuvre intégrale et effective de la Résolution est essentielle pour appuyer la reconstruction du secteur des télécommunications en Palestine.
6.5	Plusieurs conseillères se disent favorables à la création d'un fonds d'affectation spéciale, qui permettra d'orienter les promesses de dons et les contributions volontaires vers des projets prioritaires. Une conseillère insiste sur la nécessité d'établir une structure de gouvernance claire, d'appliquer des critères et une feuille de route du projet pour le Fonds, et de rendre compte régulièrement au Conseil des progrès accomplis. Un autre conseiller demande que des échéances précises figurent dans un plan de mise en œuvre des activités de l'UIT en Palestine.
6.6	De nombreux conseillers font remarquer que, si le cessez-le-feu a apporté une certaine stabilité, la situation humanitaire en Palestine reste catastrophique, avec des millions de personnes déplacées et sans abri. L'acheminement rapide, sûr et sans entrave de l'aide humanitaire dans la bande de Gaza est essentiel, et les institutions des Nations Unies doivent être autorisées à mener à bien leur travail de manière indépendante et impartiale. Deux conseillères réaffirment que l'entrée dans les meilleurs délais en Palestine d'équipements de communication essentiels, notamment de matériel de maintenance, de carburant et d'énergie, doit également être garantie. À cet égard, un autre conseiller encourage le Secrétariat à répondre positivement aux demandes formulées par la Palestine, qui ont un caractère humanitaire.
6.7	Deux conseillères font remarquer que les bandes de fréquences clés pour le déploiement des réseaux 4G ne sont toujours pas disponibles. L'UIT devrait appuyer le déploiement de ces réseaux. 
6.8	Une conseillère se félicite de la collaboration de l'UIT avec des partenaires, notamment la Banque mondiale et l'ONU, pour évaluer l'ampleur des dégâts causés à l'infrastructure des télécommunications en Palestine. L'Union est encouragée à poursuivre la coordination avec les partenaires internationaux et avec l'Autorité palestinienne afin d'accélérer la mise en œuvre des projets prioritaires en Palestine. Certains conseillers insistent sur la nécessité pour des experts de l'UIT de se rendre sur place afin d'évaluer la situation sur le terrain, compte tenu des retombées limitées jusqu'à présent des activités d'appui au secteur des télécommunications palestinien. Deux conseillers, qui soulignent qu'il est nécessaire de disposer de ressources supplémentaires pour financer ces activités, déclarent que la communauté internationale a une responsabilité morale et politique à cet égard. Les États Membres qui ont fourni un tel appui sont félicités.
6.9	De nombreux conseillers décrivent les efforts déployés par leur pays pour appuyer la reconstruction et le développement de la Palestine, en particulier en prenant des engagements dans le cadre de l'Initiative P2C. Ils sont prêts à collaborer avec l'UIT pour atteindre ces objectifs. De nombreux conseillers se disent également favorables à la mise en œuvre du Plan d'ensemble visant à mettre fin au conflit à Gaza figurant dans la Résolution 2803 (2025) du Conseil de sécurité des Nations Unies.
6.10	Le Président annonce que l'examen de ce point se poursuivra lors de la prochaine séance plénière.
7	Déclarations des observateurs
7.1	L'observateur du Botswana annonce que son pays présentera la candidature de Mme Basebi Mosinyi en vue de son élection au poste de membre du Comité du Règlement des radiocommunications.
7.2	L'observatrice de la République dominicaine annonce que son pays présentera sa candidature en vue de son élection au Conseil lors de la PP-26.
La Secrétaire générale:	Le Président: 
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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